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Rassemblant douze Etats et plus de 340 mil­
lions d'habitants, l'Union européenne est 
riche d'une grande diversité régionale, héritée 
de son histoire et de sa géographie, et cela 
d'autant plus qu'elle ne se limite pas au 
"vieux continent" mais s'étend également au­
delà des océans. Multiples par leurs popula­
tions, leurs activités et leurs paysages, les 
régions de l'Union européenne le sont égale­
ment par leur niveau de développement. Cette 
diversité s'est accrue au fil des élargissements 
de la Communauté européenne avec l'adhé­
sion de pays au niveau de vie souvent infé­
rieur. 

Avec la perspective du marché intérieur euro­
péen puis de l'union économique et moné-

taire qui doit mener à la monnaie unique, la 
Communauté européenne a décidé d'accen­
tuer ses efforts en faveur des régio ns qui 
connaissent des difficultés économiques et 
sociales, en les aidant à rattraper leur retard de 
développement ou à surmonter des problèmes 
de conversion économique. A cet effet, 63 
milliards d'écus (1 écu = 6,66 francs) ont été 
mobilisés entre 1988 et 1993 pour les poli­
tiques régionales. Le soutien a été encore ren­
forcé à la suite de la signature du Traité sur 
l'Union européenne qui a confirmé la priorité 
donnée à la politique de cohésion écono­
mique et sociale. Ainsi, 141 milliards d'écus 
seront consacrés à cette politique entre 1994 
et 1999. 

lJA COHÉSION DE L'UNION 

OBJECTIF MAJEUR DE LA 
CONSTRUCTION EUROPÉENNE 

Pour répondre aux déséquilibres régionaux, 
l'Union s'est fixé trois principaux objectifs : 

- l'aide aux régions en retard de développe­
ment (Objectif 1) représente un " investisse­
ment " de 96 milliards d'écus (1994-1999). 
Les régions concernées, qui regroupent 27% 
de la population de l'Union, sont surtout 
celles de la périphérie : les 2/3 de l'Espagne, 
l'Italie du Sud, la Grèce, le Portuga l, l'Irlande 
et l'Irlande du Nord, les nouveaux Lander 
allemands. Pour la France, trois arrondisse­
ments du Hainaut (Nord), la Corse, la 
Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la 
Réunion bénéficient de crédits de plus de 15 
milliards de francs. 

- l'aide à la reconversion des régions tou­
chées par le déclin industriel (Objectif 2). 
Ces régions, qui rassemblent près de 17% 
de la population de l'Union, recevront 
15,3 milliards d'écus (1994-1999). Les ter-

ritoires des 19 régions françaises concer­
nées représentent 26% de la population 
nat ionale et bénéficient de quelque 12 mil­
lia rds de francs pour la première phase de 
trois ans. 

- l'aide à la préservation et au développement 
des zones rurales fragiles ou dépeuplées 
(Objectif Sb) s'élève à 6,3 milliards d'écus 
(1994-1999). Les régions bénéficiaires ras­
semblent 8% de la population de l'Un ion 
européenne mais 17% de la population fran­
çaise. En France, 18 régions sont éligibles 
pour environ 15 milliards de francs. 

Au total, près de la moitié du territoire de la 
France bénéficie d'aides communautaires au 
titre des trois objectifs cités. En outre, trois 
autres objectifs (3, 4 et Sa) sont applicables à 
la totalité du territoire (cf tableau page 4). 
Globalement, la dotation des différentes poli­
tiques régionales s'élève à plus de 100 mil­
liards de francs de 1994 à 1999, auxquels 
s'ajoutent les contreparties financières natio­
nales de l'Etat et des Collectivités territoriales, 
soit, au total, près de 200 milliards de francs. 

* Pour les chiffres cités dans ce document, la valeur de l'écu est de 6,6 francs 



ES PROGRAMMES 
D'INITIATIVE 
COMMUNAUTAIRE 

Pour appuyer l'effort de développement des 
régions, l'Union européenne dispose éga lement 
de programmes d'initiative communautaire 
(PIC). Ces programmes sont adoptés à l'initiative 
de la Commission européenne et viennent en 
appui de chacun des objectifs. Les PIC proposés 
pour la période 1994-1999 ont tous en commun 
d'oeuvrer pour favoriser l'emploi, et cela par des 
biais différents tels l'innovation, la coopération, 
l'échange d'expéri nee etc. 

Ces programmes sont désormais regroupés 
autour de neuf domaines d'intervention : 

- la coopération entre régions transfronta­
lières : INTERREG qui intègre REGEN (2,9 
milliards d'écus), 

- l'aide aux ré~ions périph_é riques : REG.IS 
ainsi que POSEIDOM, POSEICAN ... (600 mil­
lions d'écus), 

- le développement rural : LEADER (1 ,4 mil­
liard d'écus), 

- la conversion des industries en difficulté ou 
en déclin : KONVER pour l'armement, 
RETEX pour les zones textiles, RESIDER pour 
les zones sidérurgiques et RECHAR pour les 
bassins houillers (2,3 milliards d'écus). 

Par ailleurs, quatre nouvelles initiatives ont 
été créées. 

- aide à l'industrie de la pêche : PESCA 
(250 millions d'écus), 

- emploi et mutation industrielle : ADAPT 
(1 ,4 milliard d'écus), 

- emploi et ressources humaines 
EMPLOYMENT intègrera NOW, HORIZON 
et YOUTHSTART pour l 'emploi des jeunes 
(600 millions d'écus), 

- aide aux quartiers défavorisés : URBAN 
(1 ,4 milliard d'écus), 

- amélioration de la compétitivité des entre-
prises: PME (1 milliard d'écus). 

Sont principalement concernées les régions 
é li gib les aux objectifs 1, 2 et Sb avec une 
dotation européenne de 11,25 milliards 
d'écus pour 1994-1999. 

A SPECIFICITE DES 
DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 

Au sein de ce dispositif d'aide aux reg1ons 
d'Europe, les DOM bénéficient de programmes 
particuliers. En effet, ces régions, les plus éloi­
gnées du continent européen, sont placées 
dans un environnement manifestement spéci­
fique par rapport au reste de la Communauté : 
éloignement, insularité, manque de ressources 
naturelles sont les maître-mots de leurs 
contraintes de développement. 

L'intervention de la Communauté vise donc à 
assurer une contribution optimale des poli­
tiques communautaires tout en respectant ces 
particularismes. 

En plus de l'objectif 1 et des PIC, le programme 
d'action POSÉIDOM a suivi, depuis son adoption 
en 1989, une approche adaptée aux régions ultra­
périphériques :favoriser le développement tout en 
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,' 
CRITÈRES TERRITOIRES DOTATIONS 

OBJECTIFS MISSIONS CONCERNES EN FRANCE 1994 D'INTERVENTION 
FRANCE 

~ 

FSE, FEOGA, FEDER, IFOP 
""'~ ~~ "' ''" ~ '" ~ ~"'"~'" 

i ',"" ,,, ".', ,c;i 

Territoires du Hainault, de 
15 mds ff 

2% dotation 
Développement et ajustement la Corse, de la 

globale 
Régions avec PlB inférieur 

Objectif 7 structurel des zones en retard de Guadeloupe, de la à 75% de la moyenne 
développement Martinique, de la 

FERDER, FSE, communautaire 
FEOGA 

Guyane, de la Réunion 
1994-99 

"' 

12 mds ff 3 critères cumulatifs3 

Reconversion des régions 
Tout ou partie du 

25% dotation ' taux de chômage élevé 
Objectif 2 

' 
gravement affectées par le 

territoire de 19 régions1 globale fort taux emploi industriel 
déclin industriel FEDER, FSE 

1994-96/ 1997-99 
déclin emploi industriel 

~ 

chômage de longue durée et insertion 
Objectif 3 professionnelle des jeunes et des personnes Ensemble du territoire 

exposées à l'exclusion du marché du travail 20 mds ff 

FSE 
Adaptation des travai lleurs aux mutations 1994-99 

Objectif 4 industrielles et à l'évo lution des systèmes Ensemble du territoire 
de production 

11 mds ff 
Objectif Sa L'adaptation des structures agricoles dans Ensemble du territoire FEOGA, IFOP 

le cadre de la politique agricole commune 1994-99 

15 mds ff 
2 des 3 critères suivants : 36 % dotation 

Développement et aj ustement Tout ou partie du globale taux élevé emploi agricole 
Objectif Sb 

structurel des zones rurales territoire de 18 régions 2 
FERDER, FSE, bas revenu agr icole 

FEOGA faible densité population 

1994-99 tendance au dépeuplement 

1 Régions concernées par l'objectif 2 : Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Rouss illon, 
Lorraine, Midi-Pyrénées, Nord-Pas-de-Ca lais, Basse-Normandie, Haute-Normandie, Pi cardie, Poitou-Charentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes. 
2 Régions concernées par l'objectif 5b : Alsace, Aqu itaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Roussillon, 
Limousin, Lorraine, Midi-Pyrénées, Basse-Normandie, Haute-Normandie, Pays de Loire, Poitou-Cha rentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes. 
3 l'ensemble de ces critères stati stiques déterminant l' intervention des fond s structurels sont comparés à une moyenne communautaire. 
4 FEDER, FEOGA, FSE, IFOP :voir glossa ire. 

' 



Politique régionale 
communautaire 

Zones éligibles aux 
objectifs 1 , 2 et 5b 
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respectant les spécificités locales. A ce titre, les 
DOM ont bénéficié du maintien, à certaines 
conditions, de l'octroi de mer, d'une fiscalité de 
faveur pour le rhum local, d'un régime spécifique 
de TVA, de l'exemption du nouveau régime 
d'accises applicables depuis le 1er janvier 1993. 

ES ACTIONS MENÉES 
EN ÉTROITE CONCER­
TATION 

Le Conseil de l'Union européenne (où siègent 
les représentants des Etats) a adopté en juillet 
1993, en accord avec le Parlement européen, 
les règles qui régiront l'intervention des fonds 
structurels pour 1994-1999. Cette intervention 
se fera par le biais de programmes régionaux 
ou nationaux selon les objectifs concernés. 

Les programmes sont adoptés par la Commission 
européenne, pour les objectifs 1, 2 et Sb en 
concertation avec les Etats membres et sur pro­
position de la préfecture de région et des collec­
tivités. Leur réalisation est ensuite assurée par les 
Préfets de région, en partenariat avec les co llecti­
vités, les autorités nationales et la Commission. 

Par ailleurs, grâce au Traité de Maastricht, les 
régions peuvent désormais se faire directe-

ment entendre par le biais du Comité des 
Régions, organe représentatif des co llectivités 
territoriales composé de 189 membres. 

ES PRINCIPES DE 
L'INTERVENTION 

Les aides de la Communauté interviennent en 
fonction de trois principes garants de la bonne 
utilisation des fonds : 

* La subsidiarité permet aux responsabi 1 ités 
d'être exercées au niveau le plus proche des 
réalités. Les Etats et les régions identifient les 
besoins, définissent les plans de développe­
ment dont découleront les programmes 
financés par la Communauté européenne, 
puis les mettent en oeuvre. 

* Le partenariat signifie que les acteurs natio­
naux, régionaux et locaux participent à la 
préparation et à l'exécution des programmes 
et en surve illent le bon déroulement. 

* L'additionnalité veut que l'aide communautaire 
s'ajoute aux efforts financiers des Etats et des col­
lectivités territoriales, mais ne s'y substitue pas. 

En fonction de ces principes, la Communauté 
intervient grâce à plusieurs instruments finan­
ciers : 



Les fonds structure ls (33% du budget) repré­
sentent la contribution la plus importante de 
l'Union européenne à la réduction des d ispa­
rités régionales : 

- le Fonds social européen (FSE) soutient les 
aides à la formation et à l'emploi , 

- le Fonds européen de développement régio­
nal (FEDER) a une vocation générale de 
développement des économies régionales, 

- le Fonds européen d'orientation et de garan­
tie agricole (FEOGA) agit sur les aides au 
développement rural et agrico le. 

Par ailleurs interviennent également : 

- l'Instrument financier d'orientation de la 
pêche (IFOP), nouvellement créé, compense 
les effets des restructurations dans le secteur 
de la pêche (objectif Sa uniquement), 

- le Fonds de cohésion, créé par le Traité de 
Maastricht et destiné aux pays économique­
ment les moins avancés de l'Union. Ses cré­
dits s'élèvent à 15,1 milliards d'Ecus sur la 
période 1993-1999, 

- les prêts de la Banque européenne d'investis­
sement (BE l) et de la Communauté écono­
mique du charbon et de l'acier (CECA) com­
plètent l'action de ces fonds. 

T ECHNOLOGIE, PME, 
ÉDUCATION, CULTURE, 
ENVIRONNEMENT ... 
DES COOPÉRATIONS 
MULTIPLES 

D'autres programmes et actions communau­
taires sont menés dans des domaines spéci­
f iques et contribuent également au dynam isme 
des régions en favorisant la coopération et les 
échanges entre centres de recherche, universi­
tés, entreprises européennes et citoyens. 

C'est ainsi que le quatrième programme-cadre 
en matière de recherche et de développement 
technologique a mis en place de nombreux 
programmes spécifiques afin de mult ip lier les 
1 iens et les synergies entre les entreprises, les 
laboratoires et les universités sur des projets 
technologiques d'avenir (Programmes RAC E, 
SPRINT, THERMIE notamment). 

Par ai ll eurs, des organismes-relais permettent 
aux PME-PMI d'identifier d'autres entreprises 
avec lesque lles ell es pourront coopérer. Ainsi 
en 1993, 1 248 entreprises françaises ont fait 
appe l au réseau BC-NET. 

En matière d'environnement, le programme 
LIFE permet de f inancer des projets ambitieux 
et novateurs de protection de l'environnement. 

Dans le domaine de l'éducation, le programme 
ERASMUS permet aux étudiants de poursuivre 
leurs études dans les universités d'autres Etats 
de l'Union. 13 319 étudiants français devraient 
bénéficier de ce programme en 1993-94. 

De même, en 1992-1993, LINGUA a permis à 
près de 800 jeunes français d'améliorer leur 
connaissance des langues européennes. Ils 
devra ient être près de 1 300 en 1993-94. 

Enfin, des actions de soutien aux projets 
audiovisuels (MEDIA), musicaux et théâtraux 
(KALEIDOSCOPE), ainsi que des aides pour la 
conservation du patrimoine architectural ou 
pour la traduction d'oeuvres littéraires per­
mettent d'étendre l'action de l'U nion à la plu­
part des domaines de la cu lture européen ne. 



Avec une superficie de 91 000 km2 (1/Se de la 
France) , la Guyane est le plus grand des 
départements français. Cependant, son terri­
toire est recouvert à plus de 90% par la forêt 
amazonienne, ce qui a conduit la population 
à se concentrer sur une bande côtière de 15 à 
40 km de large et ce qui réduit l'accès au terri­
toire de l'intérieur. 

Premier département français par sa superfi­
cie, la Guyane est, avec 136 775 habitants, le 
moins peuplé mais compte 51% de personnes 
de moins de 25 ans. Sa croissance est en 
moyenne de 5,7% par an et l'on estime entre 
30 et 50% le nombre d'étrangers en Guyane 
(principalement des Surinamiens, des Haïtiens 
et des Brésiliens). 

Le produit intérieur brut, considérablement 
accru avec les activités de lancement de satel­
lites, connaît désormais un certain tassement. 
Après le dynamisme des années 1980, l'écono­
mie guyanaise est en crise et est confrontée à 
une contraction de la demande intérieure, 
situation qui fait de la région l'une des plus fra­
giles de la Communauté. En effet, 15% de la 
population active guyanaise est au chômage. 

Le paysage économique guyanais voit cohabiter 
une industrie naissante (en dehors du spatial), 
un secteur primaire qui allie pêche, exploitation 

de la forêt et orpaillage, et un secteur tertiaire 
sur-représenté (2/3 de la population active). 

Les productions agricoles, notamment le riz et 
les limes, commencent à occuper une place 
intéressante dans l'économie guyanaise. 

La Guyane, département d'Outre-Mer à forte 
production halieutique dispose d'une activité de 
pêche importante. Celle-ci avec 569 marins pro­
fessionnels et 217 susceptibles d'être embarqués 
représente un poids important dans l'économie 
et le port du Larivot, qui a su se hisser à la Sème 
place nationale pour la production annuelle, 
constitue un atout notamment grâce à la pêche 
à la crevette bien que cette dernière connaisse 
actuellement une certaine crise. 

L'activité minière, avec la mise en place d'une 
réelle exploitation industrielle, pourrait repré­
senter, elle aussi, une chance pour le dévelop­
pement de la Guyane. 

Enfin, le rayonnement technologique est éga­
lement un avantage appréciable : la région est 
un site de choix pour les activités spatiales 
tout autant que pour les études liées à l'éco­
système de la forêt tropicale. 

Cependant, le développement de la Guyane 
souffre encore d'un certain nombre de handi­
caps liés, d'une part, à l'insuffisance et à 
l'inadaptation des structures (transports et 
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La totalité du territoire guyanais 
est éligible à l'objectif 1 



équipements collectifs) qui entravent notam­
ment le développement d'une réelle act ivité 
touristique, et d'autre part, aux carences dans 
les structures de recherche, d'enseignement et 
de formation. Enfin, le secteur productif, trop 
souvent embryonnaire, est dépourvu de tout 
circuit structuré de production et de commer­
cialisation. 

Dès lors, pour rattraper son retard dans le 
domaine économique, la Guyane doit faire 
appel, en priorité, aux financements commu­
nautaires qui, associés aux investissements 
nationaux et régionaux, permettront à ce 
département de mettre sur pied une véritable 
économie product ive compétitive, de réduire 
les handicaps liés à l'environnement et 
d'accentuer les efforts en faveur de la forma­
tion. 

L'intervention communautaire en Guyane se 
fait par le biais des trois fonds structurels (FSE, 
FEDER, FEOGA) enrichis de programmes 
d'initiative communautaire qui permettront de 
tirer le meilleur parti de l'appartenance à 
l'Union européenne. 

E SOUTIEN DE 
l'UNION EUROPÉENNE 

• LA NOUVELLE DONNE 1994-1999 

Avec la prochaine phase de l'intervention 
des fonds structurels, la Guyane bénéficie à 
nouveau , et pour six ans, du programme 
objectif 1 destiné à aider les régions en retard 
de développement. Le Conseil de l'Union 
européenne a confirmé que la totalité du ter­
ritoire guyanais, et par conséquent l'ensemble 
de sa population, figure dans la liste des zones 
bénéficiaires. 

C'est en comparant le produit intérieur brut 
des régions avec la moyenne communautaire 
que le choix des régions a été arrêté par le 
Conseil ; au-dessous du seuil de 75% de cette 
moyenne, la région bénéficie automatique­
ment de l'objectif 1. Le Pl B de la Guyane 
n'atteint pas 40% de cette moyenne. 

Le futur programme objectif 1, qui cadrera 
l'intervention des fonds structurels pour la 

Guyane jusqu'en 1999, va bénéficier de 
financements accrus auxquels s'ajouteront 
les crédits prévus au contrat de plan Etat­
Région. La Communauté, l'Etat et les 
Co ll ectivités sont ainsi associés à la relance 
des zones les plus fragiles de l'Union, afin de 
provoquer un réel effet de levier sur l'écono­
mie régionale. 

La stratégie de développement du programme 
objectif 1 guyannais s'inscrit dans la conti­
nuité de cel le établie par l'Etat et la Région au 
se in du contrat de plan. L'action communau­
taire se veut en effet complémentaire et addi­
tionnelle de l'action publique nationale et 
locale. Les futurs programmes sont préparés 
par la Préfecture de Région en partenariat 
avec le Conseil régional et les Collectivités ter­
ritoriales. Ils seront adoptés par la Commission 
européenne, en liaison avec l'Etat français, 
avant d'être mis en œuvre et gérés par cette 
même Préfecture, toujours en partenariat avec 
les Collectivités. 

• 500 MILLIONS DE FRANCS DE FONDS 
STRUCTURELS POUR LA GUYANE ENTRE 
1989 ET 1993 

Sur les cinq dernières années, la Communauté 
a participé au développement de la Guyane 
à hauteur de 500 millions de francs. 
Parallèlement, la part de l'Etat s'élevait à 
377,5 millions de francs et celle de la Région 
à 353,8 millions de francs. 

Les fonds communautaires ont pu être 
déployés d'une part, au travers du pro­
gramme opérationnel objectif 1, et d 'autre 
part, par le biais de plusieurs initiatives com­
munautaires. 

• LE PROGRAMME OPERATIONNEL 
OBJECTIF 1 

Le programme opérationnel objectif 1 est une 
voie privilégiée qui permet, à travers sept prin­
cipaux axes, la mise en oeuvre de nombreuses 
actions de développement grâce au FEDER, au 
FEOGA et au FSE. 

1) Le désenclavement de la région 

Cette priorité a conduit à faire un effort particu­
lier sur les faiblesses en infrastructures de trans­
port afin de faciliter la circulation des per-
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1 
PROGRAMME 

~· 

'~'. 
OBJECTIF 1 

'~ ,. ' ···"~~· :.t~(. 

RÉGIS 
:» 

STRIDE 

ENVI REG 

LEADER 

PIC FSE 

TOTAL 

En mi Il ions de francs (1 écu = 6,6 francs) 

Chiffres indicatifs 

FEOER 

223,08 

42,24 

5,28 

15,18 

0,22 

286 

sonnes et des biens et permettre une plus 
grande ouverture vers l'extérieur. 

L'accent a d'abord été mis sur la modernisation 
de l'aéroport international de Rochambeau : 
nouvelle aérogare, zones normalisées de 
parkings d'avions, de pistes et taxiways pour 
gros porteurs. Sa capacité d'accueil doit être 
ainsi portée à 600 000 personnes par an (plus le 
fret). Le FEDER participe à ce projet pour un 
montant de 38,6 millions de francs. 

! ',~, 

FSE FEOGA TOTAL 

123,42 46,86 393,36 

22,77 65,01 
" 

5,28 

15,18 

0,27 0,3 0,79 

0,99 0,99 

124,68 69,93 480,61 

Parallèlement, la liaison Matoury-Remire­
Montjoly permet de faciliter l'accès à l'aéro­
port et de désenclaver le trafic urbain de 
Cayenne. Cette opération bénéficie de sub­
ventions communautaires de 27,3 m i Il ions 
de francs. 

Enfin, un programme d'équipement en télé­
communications do it couvrir l'ensemble du 
territoire pour un coût de 14 millions de francs 
(FE DER). 



2) Aides à l'industrie et à l'artisanat 

Ces aides doivent permettre au secteur agri­
cole et artisanal guyanais de devenir plus 
compétitif et mieux structuré. Les aides finan­
cières conjointes de l'Etat, de la Région et du 
FEDER faciliteront la modernisation de l'appa­
reil productif, le recrutement de cadres indus­
triels, le financement d'opérations de conseil 
et d'aide aux entreprises et, à terme, le déve­
loppement d'un secteur actif de PMI/PME. 

Un exemple de ces aides est la construct ion 
d'un ensemb le de carénage au Larivot. Ce 
port, le Sème national, reste cependant sous­
équipé en matière de maintenance et de répa­
ration navale. Ainsi, la flotte loca le devait se 
dérouter sur d 'autres ports pour l'entretien et 
les réparations. Un ensemb le moderne de 
carénage est en cours de réalisation pour un 
coût total de 22 millions de francs avec une 
participation de 11 millions du FEDER. 

3) Agriculture et développement rural 

Dans ce domaine, les trois fonds structurels 
agissent ensemble. L'enjeu consiste à conso­
lider l 'activité agricole pour améliorer le 
taux de couverture des besoins alimentaires 
par la production loca le. Les actions concer­
nent tout à la fois la modernisation des 
exploitations agrico les, des aménagements 
hydrauliques, l 'exp loitation de la forêt, le 
développement de la riziculture et la densifi­
cation du réseau de voirie rurale. 

A titre d'exemple, citons l'exp loitat ion d'un 
polder de 5 000 ha de riz indica, la mise en 
valeur de terres par la construction d'équipe­
ments fonciers et hydrauliques co llectifs (17,3 
millions de francs dont 8,2 millions de francs 
du FEOGA), et enfin, le développement de 
pistes d'accès à la forêt pour une aide 
publique totale de 8 millions de francs dont 5 
du FEOGA. 

4) Infrastructures de support aux activités 
économiques 

Ces infrastructures concernent les équipe­
ments de formation, les réseaux d'adduction 
en eau potable et la recherche sur l'écosys­
tème forest ier amazonien. Ces actions repré­
sentent un coût de 186,3 millions de francs 
dont 91,4 du FEDER. 

A Cayenne, la Communauté a apporté son 
aide à la municipalité pour augmenter de 
50% (1 0 000 m3 par jour) la production d'eau 
potable. Le coût total du projet s'élevait à 50 
millions de francs. 

La Commission a participé à la construction 
d'un lycée d'enseignement professionnel à 
Cayenne (1 200 élèves) et à Saint-Laurent-du 
Maroni (650 élèves) pour des coûts respectifs 
de 150 et 45 millions de francs. 

5) La valorisation des ressources humaines 

L'aide du FSE en ce domaine s'é lève à plus de 
90 millions de francs. Chaque année, 1 800 
personnes sont concernées par ces actions de 
formation. 

Dans ce cadre, le Service militaire adapté (SMA) 
permet aux jeunes Guyanais d'accéder à une for­
mation de base de bon niveau. Tout est mis en 
oeuvre pour un suivi des stagiaires qui enchaîne­
ront par la suite une formation de qualification. 



6) Coopération régionale 

La coopération régionale doit permettre à la 
Guyane d'affirmer sa place et son rôle au sein 
d'un espace géo­
graphique, cu !tu­
rel et écono­
mique spécifique. 
Elle doit être le 
moyen d'établir 
avec les pays voi­
sins un cadre 
stable de rela-
tions 
miques. 

écono-

Plusieurs opéra­
tions ont été réa­
lisées dans cette 
optique. En parti­
culier la rénovation du bac en circulation su.r 
le Maroni afin de rétablir la liaison Saint­
Laurent/Albina (Surinam). 

Parallèlement, des actions de coopération 
régionale ont été conduites dans le domaine 
de la pêche à la crevette. 

• LES PROGRAMMES D'INITIATIVE COMMU­
NAUTAIRE : UN SOUTIEN SUPPLÉMEN­
TAIRE 

Quatre programmes d'initiat ive communau­
taire sont venus en complément, sur la 
période 1989-1993, aux actions de dévelop­
pement de la Guyane. 

- RÉGIS vise à renforcer l'insertion socio-éco­
nomique des régions ultra-périphériques. Ses 
principales actions en Guyane concernent le 
désenclavement, le développement du 
potentiel touristique et la valorisation des 
productions agricoles. Il a participé à la 
modern isation de l'aéroport de Cayenne, 
notamment par l'amélioration de l'aérogare. 

Ce programme doit notamment permettre la 
création d'un musée à Kourou ainsi que la 

valorisation des productions aurifères (3,3 mil­
lions de francs), mais également celle du 
patrimoine naturel et historique : circuits de 
randonnée en forêt accessibles à tous, 

mise en valeur 
de sites locaux 
(notamment habi­
tation Vidal et 
le site d ' Awa la­
Yalimapo). 

- STRI DE est des­
ti né à soutenir 
les activités de 
recherche, 
d'innovat ion et 
de développe­
ment techno lo­
giques dans les 
secteurs ayant 

trait à la mise en valeu r de la forêt amazo­
nienne, comme le développement de la 
filière bois et des plantes aromatiques et 
médicinales. 

C'est ainsi qu'ont débuté les travaux concernant 
le centre d'accueil amazon ien pour un i n­
vestissement de 4 ,4 millions de francs. Par 
ailleurs, des opérations de valorisation des 
plantes médicinales et des essences forestières 
ont également été engagées. 

- ENVIREG concerne la protection de l'envi­
ronnement, en particulier des zones côtières 
urbaines et de certains sites touristiques 
naturels. 

En Guyane, il a permis de mettre en valeur les 
Îles du Salut pour un coût total de 4,8 millions 
de francs. Des aménagements sont également 
en cours de réalisation sur la plage des Hattes, 
lieu mondialement connu d'éclosion des tor­
tues Luths. 

- Pour sa part, le programme LEADER soutient 
le développement rural du Nord-Ouest de la 
Guyane. 



t~ PARTICIPATION AUX AUTRES POLITIQUES 
EUROPÉENNES 

D'autres programmes communautaires inter­
viennent en Guyane pour arrimer la région 
au "v ieux continent" en favor isant les 
échanges et la coopération entre citoyens 
européens. 

En matière d'éducation et de 
formation 

Les DOM font encore peu appel à ces pro­
grammes. Cependant, une vingtaine d'étu­
diants de ces régions ont participé à un pro­
gramme d'échange avec des jeunes 

Britann iques dans le secteur hôtelier et de la 
restaurat ion. Ces étudiants ont ainsi pu saisir 
la chance d'amé liorer leurs compétences et 
d'accroître leur capacité de mobi l ité profes­
sionnelle. 

Par ailleurs, l'action "Jean Monnet", destinée 
à promouvoir les enseignements sur l'intégra­
tion européenne en université, a alloué près 
de 80 000 francs à l'Université des Antilles et 
de la Guyane (implantée à Pointe-à-Pitre) afin 
de mettre en œuvre quatre cours sur la dimen­
sion européenne pour les DOM et de soutenir 
la préparation d'un colloque sur l'Outre-Mer 
et l'Europe communautaire. 



LES PERSPECTIVES 
POUR 1994-1999 

La Guyane s'est déjà assurée d'une participa­
tion essentielle à l'avenir en devenant le sym­
bole de la technologie spatiale européenne. Le 
programme Ariane a été développé dans le 
cadre de l'Agence spatiale européenne (ESA)* 

et le premier lancement de la fusée Ariane a 
eu lieu en 1979. En 1983, la création de 
l'Agence spatiale européenne confère à cette 
aventure une nouvelle dimension. Des projets 
ambitieux de coopération sont prévus pour les 
années à venir. 

D'ores et déjà, la Communauté est impliquée 
dans cette opération en ayant, par le biais de 
la Banque européenne d'investissements, par­
ticipé à l'extension du site de lancement 
d'Ariane. 

Située à 7 500 km des principaux centres de 
décision européen, la Guyane, de par sa situa­
tion géopolitique et géographique, est une 
terre de choix pour devenir un acteur impor­
tant de cette zone. L'aide communautaire et 
nationale, tout autant que les investissements 
régionaux et locaux coopèrent pour remédier 
aux difficultés et aux handicaps que peut ren­
contrer la région et pour valoriser ses atouts. 

La Guyane possède en effet de nombreuses 
potentialités qu'il conviendra it de valoriser 
notamment en développant des secteurs tels 
que l 'ag roalimentaire ou des services en 
faveur de l'industrie. 

"Cette Europe, pour qu'elle soit efficace, vivante et plus démocratique, devra non 
seulement unir des peuples et associer des Etats-nations, mais aussi faire partici­
per davantage les régions à la vie communautaire." 

jacques Delors 

* L' ESA est une organisation intergouvernementale distincte de la Communauté Européenne qu i réunit 
l'A llemagne, l'Autriche, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la France, l' Irlande, l' Italie, la Norvège, les 
Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse. La Finlande est membre associé et le Canada est État 
coopérant. 
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G LOSSAIRE 

ADAPT : Programme d ' initiative communautaire en faveur 
de l 'emp lo i, d e l 'a d aptati on de la ma in-d 'œuvre 
indu stri elle et de l'a mél ioration de la compétit iv ité des 
entrepri ses . 

BC-NET : Résea u européen de coopération c t de rapproche-
ment entre entrepri ses. 

BEl : Banqu e Européenne d ' Investissement. 

BRE : Burea u de Rapprochement des En tr epri ses. 

BRITE-EURAM Rec herche européenne sur les matéri aux 
ava ncés. 

COMETT Programme d'ac ti on commun autaire d 'éduca­
ti on cl de fo rm ation en matière de techno log ie. 

COMMISSION DES VILLES : Résea u de coopération inter­
rég ionale qu i v ise à l 'échange d 'expériences menées 
dans les secteurs urbains en d iffi culté. 

DRIVE : In frastructure routi ère spéc ifiqu e à la sécurité des 
véhi cules en Europe. 

DIONYSOS : Action de coopération interrég ionale qu i vise 
à transmettre aux rég ions défavori sées le savoir-faire 
acqui s da ns des rég io ns p lus ava ntagées d ans le 
domaine de la v it icu lture. 

EMPLOYMENT Programme d ' initia tive communautaire 
qui regroupe NOW, HO RIZON et YO UTHSTART. 

ENVIREG Prog ramm e d ' initi ati ve co mmun autai re en 
faveur de l'env ironnement rég ional. 

ERASMUS Programme en faveur de la mobili té des étu­
diants. 

ESPRIT : Programme européen de recherche en faveur des 
techno log ies de l' inform ation. 

EURISLE : Résea u de coopération interrég ionale qui apporte 
un ou til d'a ide à l ' inserti on adaptée à l' insul ari té. 

EUROFORM Prog ramme d ' initi ati ve commun auta ire 
concern ant les nouve ll es qua l ifica ti ons et opportunités 
d'emplo i cl ans le cadre el u marché unique. 

EUROPARTENARIAT : Programme destiné à encourager les 
entrep ri ses à c rée r des partenari ats avec des PME 
d 'a utres rég ions de la Communauté européenne. 

FEDER : Fonds Europée n de Développement Rég ional. 

FEOGA Fo nd s Europée n d 'Ori entati on el de Garanti e 
Agri co le. 

FONDS STRUCTURELS : Ils regroupent le FEDER, le FEOGA, 
le FSE. Ces fonds ont pour m ission de rédu ire les dispari ­
tés entre rég ions européennes. 

FORCE : Programme d' initiati ve communautaire pour le déve­
loppement de la formati on continue. 

FSE : Fonds Soc ial Européen. 

HORIZON Prog ramm e d ' initi a ti ve co mmun auta ir e 
conce rn ant les personnes handi ca pées ou défavori ­
sées. 

IDEE : Résea u de coopé rati on interrég io nale qui a pour 
voca tion de déve lopper les stru ctures d ' inserti on pro­
fess ionnelles . 

IFOP : Instrument Financier d'Ori entation de la Pêche. 

INTERREG : Prog ramme d ' initi at ive co mmun autaire en 
faveur des zones frontalières . 

KONVER : Programm e d ' initi ati ve commun auta ire en 
faveur de la reconversion des zones dépendantes de 
l' industr ie d'a rm ement. 

LEADER : Programme d ' initi ative communautaire de liaison 
entre actions de déve loppement ru ra l. 

LIFE : Instrument Financier pour l' Environnement. 

LINGUA: Programme pour la promoti on ct la connaissa nce 
des langues étrangères. 

NOW : Programme d' initiati ve communautaire pour l'éga­
lité des chances entre femmes et hommes . 

PESCA Programme d' init iati ve commun autaire en faveur 
de la pêc he et de la reconversion des zones qui en 
dépendent. 

PETRA : Programme en faveur des jeunes trava i lleurs. 

PIC : Programme d' Initi ati ve Communautaire. 

PIM : Programme Intégré M éditerranéen. 

PME Programme d ' in iti at ive commun autaire des tin é à 
améliorer la compétiti v ité des entrepri ses, surtout dans 
les rég ions en retard de déve loppement. 

POSEIDOM : Programme d'options spéc ifiques à l'é lo igne­
ment et à l ' insu larité des DO M . 

PR ISMA Programme d ' initiative commun autaire concer­
nant la préparati on des entrepri ses au marché unique. 

RACE : Recherche et déve loppement sur les techno log ies de 
po inte cl ans le domaine des télécommuni cat ions en 
Europe. 

RECHAR : Programme d ' init iative communautaire en faveur 
de la reconversion des bass ins charbonniers. 

REGIS Programme d ' initiati ve communautaire en faveur 
des rég ions u ltra-périph ériqu es. 

RENAVAL Programm e d ' in i ti ati ve co mmun auta ire en 
fave ur de la reconversion des zo nes de chanti ers 
nava ls. 

RESIDER : Programme d ' initiati ve communautaire en faveur 
de la reconversion des zones sidérurgiques. 

RETEX Programme d ' initi ati ve communautaire en faveur 
de la reconversion des zones dépendantes de l' indus­
tri e tex tile. 

STRIDE Programm e d ' initi ati ve commun autaire pour la 
recherche el l ' innova ti on tec hno log ique en Europe. 

THEMATIQUE : Programme d ' in iti ati ve commun autaire 
concern ant l 'accès aux servi ces ava ncés de télécom­
munica tion s. 

TEMPU S Programme de mob ilité pour l 'ense ignement 
supéri eur. 

THERMIE Programme en faveur des tec hno log ies euro­
péennes pour la maîtr ise de l'énergie. 

URBAN : Programme d' initiati ve communautaire destiné à 
fac iliter la ré insertion des personnes exc lues ou margi­
nalisées et à améliorer le cadre de vie cl ans les qua r­
ti ers défavori sés des vi lles. 

YOUTHSTART : Programme d' initi ati ve communautaire en 
faveur de l'emp lo i des jeunes. 
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DRESSES UTILES 

Conseil régional de Guyane 

66, avenue du Général de Gaulle 

97307 Cayenne Cedex 

Tél : (19) 594 30 55 55 

fax : (19) 594 30 90 24 

Préfecture de région de Guyane 
Secrétariat Général aux Affaires Régionales 

Rue Fiedmond 

97307 Cayenne Cedex 

Tél : (19) 594 39 45 00 

Fax : (19) 594 30 02 77 

Centre d'l nformation jeunesse 

Boulevard de la République 

BP 1138 

97345 Cayenne Cedex 

Tél : (19) 594 30 06 66 

Fax: (19) 594 31 52 10 

Euro lnfo Centre 
Chambre de Commerce et d'Industrie 

Place de l'Esplanade 

BP 49 

97321 Cayenne Cedex 

Tél : (19) 594 30 30 00 

Fax : (19) 594 30 23 09 

Sources d'Europe 
Centre d'information sur l'Europe 

Le socle de la Grande Arche 

92054 Paris La Défense 

Tél: (1) 41 251212 

Fa x : ( 1) 41 2 5 1 2 1 3 



• Aides aux régions, 

• Livre Blanc ''pour la croissance, 

la compétitivité et l'emploi," 

• Union Economique et Monétaire, 

• Politique Agricole Commune, 

• Environnement et énergie •.• 

CHAQUE SEMAINE, 

PRENEZ CONNAISSANCE 

DES DERNIERS DEVELOPPEMENTS 

DE L'ACTUALITE COMMUNAUTAIRE 
à travers "I'Evénement, le dossier spécial, les initiatives ... " 

COMMISSION 

EUROPÉENNE 

Représentation en France 
288, boulevard Saint Germain 75007 Paris 
Tel : (1) 40 63 38 00 
Fa x : ( 1 ) 45 56 94 1 8 

Abonnements : 600 F pour 1 an 
(300 F étudiants) à libeller à l'ordre de : 

Agence Liaisons • CEE 
228, rue du Faubourg Saint-Martin, 

75481 Paris cedex 10 
Tel : (1 ) 40 38 08 20 
Fax : ( 1 ) 42 05 41 34 




